
Signez maintenant !

La Déclaration de Berne et plus de 60 organisations suisses
soutiennent l’initiative pour des multinationales responsables.

Plus d’informations : www.initiative-multinationales.ch
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Association « Initiative pour 
des multinationales responsables »
Case postale 8609 | 3001 Berne
info@initiative-multinationales.ch
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1006 Lausanne

Par son travail de recherche, de cam
pagne et de lobbying, la D

éclaration de Berne (D
B) 

lutte contre les racines de la pauvreté et contre les violations des droits hum
ains  

dont sont victim
es les populations défavorisées de la planète. C

’est pourquoi, avec une 
large coalition d’organisations, la D

B a lancé l’initiative pour des m
ultinationales res-

ponsables. C
ette initiative dem

ande des règles contraignantes pour que les entreprises 
respectent les droits hum

ains et l’environnem
ent, aussi dans leurs activités à l’étranger.

O
ui, je m

’engage avec la D
B

 pour des m
ultinationales responsables.

 M
erci de m

e faire parvenir des inform
ations régulières sur l’initiative.

 M
erci de m

e faire parvenir  
  

 cartes de signatures supplém
entaires. 

 Je com
m

ande  
  

 exem
plaires de la brochure d’inform

ation sur l’initiative
 

pour des m
ultinationales responsables.

 Je désire recevoir plus d’inform
ations sur les activités de la D

B. V
euillez

 
m

’envoyer deux num
éros de la revue Solidaire à l’essai (gratuit). 

V
ous trouverez plus d’inform

ations sur l’initiative, ainsi que l’ensem
ble du  

m
atériel de cam

pagne à télécharger, sur w
w

w
.ladb.ch.

 M
adam

e 
 M

onsieur

N
om

 | Prénom

Rue | N
°

C
ode postal | lieu

Téléphone

C
ourriel

« Personne ne voudrait que la circulation routière
repose sur des principes volontaires et soit dictée
par la loi du plus fort. D

e la m
êm

e m
anière,

les activités des sociétés à l’étranger doivent être
encadrées par des règles claires. »
D

ick M
arty, ancien conseiller aux Etats



Les violations des droits humains et les atteintes à 
l’environnement commises par des multinationales 
domiciliées en Suisse font régulièrement les gros titres 
des médias. Conditions de travail inhumaines dans  
les usines textiles, travail des enfants dans les planta-
tions de cacao, pollutions causées par l’exploitation 
minière : il est temps de mettre un terme à ces pratiques 
inacceptables et contraires à l’éthique.

Pour y parvenir, une large coalition d’organisations 
de développement, environnementales et de défense  
des droits humains a lancé l’initiative pour des multina-
tionales responsables. Cette initiative demande des 
règles contraignantes pour que les entreprises respectent 
les droits humains et l’environnement, aussi dans  
leurs activités à l’étranger. La concurrence économique 
serait plus équitable. En effet, pourquoi les nombreuses 
entreprises suisses qui se comportent déjà de façon  
exemplaire devraient-elles être désavantagées par rapport 
à des concurrents sans scrupules ?

Le Conseil fédéral souligne le devoir des multinationales 
de respecter les droits humains et les standards environ-
nementaux, mais il ne mise pour cela que sur la bonne 
volonté des firmes. Les scandales qui ont défrayé la 
chronique ces dernières années montrent toutefois que 
les initiatives volontaires ne suffisent pas. C’est pourquoi 
le texte de l’initiative prévoit l’introduction dans la  
loi d’un devoir de diligence des entreprises. Celui-ci 
obligerait les sociétés à vérifier si leurs activités à  
l’étranger conduisent à des violations des droits humains 
ou des standards environnementaux, à prendre des 
mesures pour y remédier et à rendre des comptes.

Si les sociétés enfreignent leur devoir de diligence, 
elles pourront être amenées à répondre de leurs manque-
ments devant les tribunaux suisses. Les coûts financiers 
et les dégâts d’image qui pourraient en résulter suffiront 
à convaincre la plupart des entreprises de prendre les 
mesures adéquates et d’assumer leur responsabilité pour 
l’ensemble de leurs activités.

Plus d’informations : 
initiative-multinationales.ch

Plus d’un demi-million d’enfants sont exploités dans des plantations de 
cacao. Alors que les fabricants suisses de chocolat ont connaissance de cette 
situation depuis des années, ils n’ont presque rien fait pour y remédier.

La Suisse est devenue la principale plaque tournante du négoce des
matières premières, notamment en raison de sa législation laxiste. Dans ce 
secteur, l’exploitation des êtres humains et les problèmes environnementaux 
sont monnaie courante.

Signez sans tarder notre initiative !
– Les multinationales domiciliées en Suisse ne doivent plus exploiter les êtres 

humains ni porter atteinte à l’environnement.

– Les multinationales et leurs filiales doivent respecter les droits humains et  
les standards environnementaux partout dans le monde.

– Le devoir de diligence a un effet préventif et contribue à éviter les violations 
des droits humains et les dégâts environnementaux. 

– L’initiative peut être mise en œuvre sans bureaucratie.

L’initiative pour des multinationales responsables est nécessaire Comment fonctionne l’initiative pour des multinationales responsables
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Merci pour votre signature !

L’initiative pour des multinationales responsables –  protégeons les droits humains et l’environnement
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 p
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 d
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 d
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 d
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te
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 m
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tr
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fin
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 c
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 c
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 c
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 d
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 d
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 d
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 lé
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 d
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t p
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